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EUROP-Bonum Commune a.s.b.l. 
EUBOCO 
 
 
Contact : info@euboco.eu 
                http:/www.euboco.eu 

Monsieur Guy VERHOFDTADT 
Premier Ministre 
Rue de la loi, 16 

Bruxelles 

 
 

                                                                                                                Gesves le 4 avril 2007 
 
 
Concerne : Lettre ouverte. 
 
 
Cher Monsieur, 
 
 
Il y a une dizaine d’années, le gouvernement s’est interrogé sur l’existence des sectes et leur 
degré de dangerosité.  
 
L’enquête parlementaire visant à élaborer une politique en vue de lutter contre les pratiques 
illégales des sectes et le danger qu’elles représentent pour la société et pour les personnes, plus 
particulièrement les mineurs d’âge, a donne lieu à un rapport d’enquête qui peut être consulté, 
en français et en néerlandais, sur les sites suivants : 
 
Première partie (3331 Ko) : http://www.dekamer.be/FLWB/pdf/49K0313/49K0313007.pdf 
Deuxième partie (2650 Ko) : http://www.dekamer.be/FLWB/pdf/49/0313/49K0313008.pdf   
   
L’enquête avait amené, entre autre, l’Association de Défense de l’Individu et de la Famille 
(ADIF), conduite par la Présidente Madame Julia Nyssens, à proposer deux définitions du 
terme « Secte »  
 
· Sous l’angle sociologique : « Un groupe sectaire est celui qui suit un chef lequel prétend 
avoir la vérité et le salut. L’ensemble agit dans l’intérêt du chef et de ses assesseurs, et il n’y a 
pas de recours externe »; 
· Sous l’angle juridique : « Il s’agit d’un groupe qui au nom d’une loi fondamentale, d’une 
liberté, viole toutes les autres lois, les droits de l’homme et les conventions internationales ».  
 
Cette enquête a par la suite été couverte d’un voile de silence, probablement sous la pression de 
groupements ésotériques difficilement pénétrables mais présent au sein de la presse et des 
organisations politiques du pays. Bien que l’« échouage » de cette initiative soit regrettable, le 
problème ne se situe pas là.  
 
Le vrai problème est de comprendre comment le gouvernement peut aujourd’hui aider 
massivement la religion extrêmement instable qu’est l’Islam, à s’installer, via la reconnaissance 
de leurs représentants, l’octroie d’un salaire aux imams, des facilités et subsides pour la 
construction de Mosquées, des écoles coraniques, etcetera. Etes-vous à même de pouvoir 
mesurer toutes les conséquences d’une telle politique, qui se trouve en défaut de rencontrer et 
de poursuivre l’objectif de notre bien commun ? 
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En effet les fondements les plus incompatibles de cette religion avec nos valeurs sont liés : 
• au statut de la femme en qualité d’être humain 

- Soumission à l’homme 
- Statut juridique 
- Discrimination lors de l’héritage 

 
• A l’omniprésence de la violence d’une part contre tout ce qui est non-musulman.   
                                                           et d’autre part  la conquête du monde.  

 
En annexe vous trouverez un petit fascicule intitulé « Constats et Paradoxes » qui explicite les 
affirmations qui précèdent. 
 
Nous nous permettons d’insister sur ces fondements, car nous sommes en train d’assister à la 
monté en puissance non plus d’une religion, mais bien d’une idéologie affublée d’une 
dimension religieuse et théocratique, assortie d’un volet de violence et de conquête, qui est en 
totale contradiction avec notre conception actuelle de la démocratie et des Droits de l’Homme ? 
 
Si nous ne connaissions pas les fondements de cette religion, ni les effets désastreux qu’elle a 
provoqués partout dans le monde où elle s’est installée, on pourrait éventuellement 
comprendre. Mais la méprise n’est actuellement plus permise ! 
 
En agissant de la sorte, via un soutien massif des plus hautes autorités étatiques à la mise en 
place et à l’organisation de cette religion, on peut raisonnablement penser qu’il y a là une 
certaine idée de vouloir porter atteinte aux fondements pacifiques, démocratiques et ô combien 
symboliques de notre société européenne occidentale.  
 
Avez-vous songé à l’insatisfaction profonde qu’inspirent ces mesures pour une majorité de 
notre société ? N’est-ce pas également une partie de la raison pour laquelle une majorité des 
citoyens ne respecte plus les hommes politiques ? Ce sont ces mêmes citoyens ayant contribué 
difficilement à l’établissement du bien commun européen, qui voient ce dernier fondre comme 
neige au soleil, emportant dans sa vague liquide une partie importante du patrimoine 
intellectuel et matériel européen.  
 
Nous apprécierions, Monsieur le Premier Ministre, votre réaction que nous espérons 
constructive pour le pays et vous présentons l’assurance de notre haute considération. 
 
 
 
 
Pour EUBOCO a.s.b.l. 
Le président 


